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ASSEMBLEE EXTRORDINAIRE DES CHEFS DE L' APN ANNUELLE
4, 5 ET 6 DECEMBRE 2018, OTTAWA ( ONTARIO) Resolution no 5312018

TITRE: Loi federale sur la competence des Premieres Nations en matiere de protection
de 1' enfance

OBJET: Protection de 1' enfance

PROPOSEUR( E): Daryl Watson, Chef, Nation crie de Mistawasis Traits no 6, SK

COPROPOSEUR( E): 
Walter Spence, Chef, Nation crie de Fox Lake, MB

DECISION: 1 objection, Adoptee par consensus

ATTENDU QUE: 

A. La surrepr6sentation des enfants et des jeunes des Premieres Nations dans le systeme de prise en charge et
de protection de 1' enfance constitue une crise humanitaire. Cette crise exige des mesures Iegislatives
immediates et urgentes, ainsi que des mesures de protection des droits de la personne et des compensations

pour y rem6dier. 

B. Les s6quelles n6fastes des pensionnats indiens, le nombre disproportionne d' enfants des Premieres Nations
pris en charge, les consequences de (' implication dans les systemes de protection de 1' enfance et la perte de la
langue ainsi que le deni de la culture et des droits de la personne qui en d6coulent ont menti a cette crise
humanitaire. 

C. La Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ( la Declaration des Nations Unies) 
repr6sente le cadre de la reconciliation et de la transformation de la legislation en matiere de protection de
1' enfance. La Declaration des Nations Unies Boit faire partie integrante de toute loi ou politique visant a
repondre a la crise qui touche la protection de 1' enfance au Canada pour les enfants et les jeunes des
Premi6res Nations, et pour les gouvernements des Premieres Nations, y compris la reconnaissance sans
6quivoque du droit a I' autodetermination; 
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D. La Convention des Nations Unies relative aux droits de 1' enfant et tous les instruments internationaux pertinents

en mati6re de droits de la personne devraient guider la legislation f6d6rale sur la protection de 1' enfance. 

E. Les appels a I' action nosl a 5 de la Commission de verit6 et r6conciliation du Canada ( CVR) demandent aux

gouvernements f6d6ral, provinciaux et territoriaux de prendre des mesures pour am6liorer la protection de

1' enfance, L' Appel a I' action no 4 demande au gouvernement f6d6ral d' adopter une loi sur la protection de

1' enfance. 

La d6cision Assembl6e des Premieres Nations et Soci6t6 de soutien a 1' enfance et a la famille des Premi6res

Nations du Canada c. Procureur g6n6ral du Canada rendue par le Tribunal canadien des droits de la personne

en 2016 ( TCDP 2), et les ordonnances subs6quentes en mati6re de conformit6, ont conclu a une discrimination

syst6mique due aux iniquit6s de longue date et av6r6es du Programme des services a 1' enfance et a la famille

des Premi6res Nations dans financ6 par le gouvernement f6d6ral les r6serves, Le Canada a reconnu

l' insuffisance du financement et le manque d' 6galit6 v6ritable pour les enfants, les jeunes et les familles des

Premi6res Nations. 

G. Un groupe de travail 16gislatif ( GTL), compos6 de Chefs et de techniciens, conseille le Chef national, le Comit6

ex6cutif de I' Assembl6e des Premi6res Nations ( APN) et les Chefs en assembl6e. Le GTL a fourni une

orientation pour ('option pr6sent6e au Canada en mati6re de protection de 1' enfance des Premi6res Nations. 

H. Les gouvernements des Premieres Nations ont toujours mis de (' avant une position selon laquelle ils veulent

exercer leur autorit6 en mati6re de protection de I' enfance afin que les enfants puissent conserver leurs liens

avec leur famille, leur culture, leur langue et leur territoire. 

L' APN a adopt6 cinq r6solutions directement lilies a la r6forme de la protection de I' enfance : la r6solution
01/ 2015, Soutien a la mise en oeuvre int6grale des appels a I'action de la Commission de v6rit6 et

r6conciliation du Canada; la r6solution 62/ 2016, Mise en oeuvre int6grale et ad6quate des d6cisions historiques

du Tribunal canadien des droits de la personne en ce qui concerne la prestation des services de protection de

1' enfance et le principe de Jordan; la r6solution 83/2016, Comit6 consultatif national sur la strat6gie de

participation du MAINC en vue de la r6forme de la protection de 1' enfance; la r6solution 40/ 2017, Appeler le

Canada a se conformer aux ordonnances de 2016 du Tribunal canadien des droits de la personne; et la

r6solution 11/ 2018, Loi f6d6rale sur la comp6tence des Premi6res Nations en mati6re de protection de

1' enfance. 

J. En janvier 2018, le gouvernement f6dbral a convoqu6 en urgence une r6union nationale pour discuter du

mieux- titre des enfants autochtones avec des repr6sentants des Premi6res Nations, des M6tis et des Inuits. Le
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resultat a ete de proceder a une mobilisation nationale sur une reforme legislative que le Canada devrait
entreprendre d' une maniere ouverte, transparente et concertee. 

K. La ministre de Services aux Autochtones Canada a publie un plan d' action en six points pour les enfants et les
familles, qui comprenait de nouvelles ressources pour les enfants et un engagement envers un processus

national de discussion sur la reforme des lois et des politiques visant a transformer les services a 1' enfance et a
la famille et le mieux- etre de 1' enfance. Le processus de mobilisation s' est deroule entre avril 2018 et novembre
2018. Des commentaires ont ete formules dans le cadre du processus. Le consensus qui s'est degage etait en
faveur d' une legislation sur la protection de I' enfance fondee sur les droits de la personne, qui permettrait aux
Premieres Nations d' adopter leurs propres lois et dd faire prevaloir ces lois sur les lois provinciales et

territoriales, afin que les Premieres Nations puissent retablir leurs systemes de services a 1' enfance et a la
famille et mettre fin a 1' eclatement des familles. 

L. Au cours du processus de mobilisation, les Chefs de toutes les regions ont accorde la priorite a I' affirmation des
droits inherents et a un appui sans reserve aux enfants, aux jeunes et aux familles, en tant qu' element
essentiel a la reedification de leur nation, a la question des lois provinciales et territoriales qui leur sont

appliquees sans leur approbation ou consentement, et a (' importance d' un financement approprie et d' un
soutien technique pour prendre charge du domaine du mieux- etre de 1' enfance. Les Chefs ont toujours insiste
sur le fait que les detenteurs de droits inherents et du titre des Premieres Nations, les detenteurs de droits
issus de traites et les beneficiaires, representent le niveau d' autorite ou les decisions doivent etre prises au
sujet des enfants, des jeunes et des familles et que toute initiative legislative doit attribuer la prise de decisions
aux detenteurs et aux representants des droits, et non a des organisations politiques nationales ou regionales. 

Les Chefs ont demande qu' une legislation puisse confirmer et permettre I' adoption de leurs propres lois
fondees sur leur competence inherente et que lesdites lois entrent en vigueur avec toute la force et le credit
necessaire apres leur elaboration, a leur rythme et avec I' appui necessaire pour transformer la protection de
1' enfance au Canada. 

M. Le 30 novembre 2018, le Canada, I' APN, le Ralliement national des Metis et I' lnuit Tapiriit Kanatami ont
annonce (' elaboration conjointe officielle dune Ioi sur le mieux- etre des enfants, des jeunes et des familles des
Premieres Nations, des Inuits et des Metis, fondee sur la reconnaissance de I' autodetermination, des droits
inherents et des traites, ainsi que du droit des Premieres Nations a appliquer leurs propres lois, politiques et
pouvoirs en matiere de protection de 1' enfance. 

N. Le fonds specifique cree au sein de Services aux Autochtones Canada pour le « Bien -etre communautaire et

Initiative sur la competence a etait insuffisant, soit 80 millions de dollars pour toutes les Premieres Nations. Un
principe de financement adequat doit etre elabore pour un « financement previsible, stable, durable et axe sur
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les besoins afin d' assurer des resultats positifs a long terme pour les Premieres Nations, les enfants, les
familles et les communautes ». 

POUR CES MOTIFS, les Chefs en Assemblee: 

1. Appuient (' option d' une loi preparee par le Groupe de travail legislatif de I' Assemblee des Premieres Nation
I' APN) sur la protection de 1' enfance ( GTL) fondee sur les droits inherents, les traites, I' autodetermination et les

normes internationales en matiere de droits de la personne, et confirment que c' est la meilleure option
preconisee par les Chefs pour aller de ('avant avec une elaboration conjointe. La loi doit affirmer les droits
inherents et les droits issus de traites et doit egalement etre conforme aux normes enoncees dans la
Declaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et d' autres instruments internationaux
relatifs aux droits de la personne, 

2. Demandent au gouvernement du Canada de deposer le projet de loi avant que la Chambre des communes ne
suspende ses travaux ou avant le 14 decembre 2018, et d' inclure les Premieres Nations dans le processus
legislatif, 

3. Demandent a tous les deputes et senateurs de veiller a ce que le projet de loi regoive la sanction royale avant
octobre 2019. 

4. Demandent au Canada de veiller a ce que la loi reflete la position selon laquelle les lois des Premieres Nations
ont preseance sur les lois dune province ou d' un territoire, ou affirment d' autres formes de competence, ou
refletent le choix de la competence partagee, selon la decision du gouvernement de cette Premiere Nation
exergant son pouvoir d' autodetermination. 

5. Demandent au Canada de veiller a ce qu' un principe de financement soit inclus dans toute loi elaboree
conjointement et fondee sur une veritable egalite pour les enfants, les enfants handicapes, les jeunes et les
familles des Premieres Nations, prevoyant un financement previsible, stable, durable et fonde sur les besoins

pour garantir des resultats positifs a long terme pour les Premieres Nations, les enfants, les familles et les
communautes. 

6. Demandent, pour plus de clarte, qu' un financement adequat soit alloue pour 1' e1aboration, le renforcement des
capacites, la planification, I' application, les immobilisations, la transition et la mise en ceuvre de la loi elaboree
conjointement, Le financement des coots reels de la prevention, de la gestion des donnees, des frais juridiques
et d' autres domaines couverts par les ordonnances juridiques du Tribunal canadien des droits de la personne
doit etre etendu a tous les gouvernements et citoyens des Premieres Nations. 
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7. Enjoignent au GTL de I' APN d' elaborer des documents a (' intention des Chefs et des gouvernements des

Premieres Nations en vue d' un plan de transition propre aux Premieres Nations et fonde sur des distinctions

claires entre les Premieres Nations, les Metis et les Inuits, de sorte que les droits politiques etjuridiques, les

cultures, les langues, les pratiques et les lois propres aux Premieres Nations soient dument pris en compte
dans la formulation et la mise en oeuvre de la loi. 

8. Appuient (' elaboration d' accords politiques pour guider la transition vers des lois elaborees conjointement entre

les Premieres Nations et le Canada, et leur mise en ceuvre, 

9. Rejettent toute proposition ou redaction legislative ayant recours a des modeles de delegation de pouvoirs des

gouvernements federal, provinciaux ou territoriaux, ou toute politique ou approche fondee sur le deni des droits

ou sur des exigences d' extinction ou de limitation des droits des Premieres Nations et des Premieres Nations

signataires de traites, ou sur toute autre exigence coloniale imposee incompatible avec I' autodetermination. 

10. Enjoignent au GTL de I' APN de veiller a ce que la loi elaboree conjointement comprenne une clause de non - 

derogation afin de proteger les droits ancestraux et issus de traites inherents des Premieres Nations et les

autres droits et libertes des Premieres Nations contre toute forme d' alienation. 
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